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Introduction

La présente recherche est l'œuvre d'un réseau transnational tentant de définir la violence intrafamiliale et socio-institutionnelle à l'encontre des jeunes filles et femmes issues de l'immigration musulmane en Europe occidentale. La visée opératoire des travaux de ce réseau est de parvenir à identifier les modalités d'actions de prévention efficaces en la matière. Dans ce cadre, le développement des compétences de négociation interculturelle des jeunes, de leurs parents, ainsi que des professionnels de la jeunesse est considéré comme un facteur de pacification.
Le réseau international est composé, pour la France, du Groupe d'Etudes et de Recherches en Psychologie de l'Adolescent (GERPA) de l'Université de Paris V et de l'Agence pour le Développement des Relations Interculturelles (ADRI) de Paris, pour l'Allemagne, du Pädagogisches Zentrum (PÄZ) d'Aix-la-Chapelle, et, pour la Belgique francophone, du Service d'Etude du Développement Psycho-Social (SEDPS) de l'Université de Liège, ainsi que de l'Institut de Recherche, Formation et Action sur les Migrations (IRFAM) de Liège. L'IRFAM est l'instigateur du projet; il en assure également la coordination scientifique et organisationnelle.

Les recherches de ce réseau sont soutenues par le Secrétariat général de la Commission européenne, dans le cadre de l'initiative "Daphné": mesures de lutte contre la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes.

Objet de la recherche

Toute personne ayant à vivre dans un pays qui n'est pas celui de ses origines peut être considérée comme la recherche d'un équilibre délicat entre le respect d'une identité culturelle originelle et la négociation permettant une existence et une reconnaissance sociales dans le pays d'accueil.

Plus particulièrement, les jeunes filles et les femmes issues de l'immigration musulmane en Europe occidentale sont au cœur de cette problématique, sans que la nature réelle de leurs difficultés, bien que fortement médiatisée, n'ait reçu un éclairage scientifique, constructif et neutre. Il serait ainsi opportun d'investiguer en particulier les modalités matrimoniales (mariages mixtes, arrangés, forcés, blancs, de "raison",…) en ce quelles peuvent, de par le choc des cultures, entraîner des violences verbales, psychiques (menaces, rupture et abandon, rapts, séquestrations, retours forcés au pays d'origine, divorces et répudiations, humiliations diverses,…), physiques (châtiments corporels, crimes d'honneur, vendettas, assassinats de jeunes filles, scarifications, excision, infibulations,…) et sexuelles (viols, contrôles de la virginité, inceste,…) à l'égard de ces femmes et ces jeunes filles, notamment. D'autres problèmes parfois rencontrés sont les fugues et les suicides de jeunes.

A ceci, il convient d'ajouter les violences institutionnelles perpétrées par la culture d'accueil envers ces personnes ("l'affaire du foulard", tracasseries administratives, incrédulité, lenteur des institutions de police ou de justice, discriminations ethniques, violences racistes ou islamophobes et exclusions diverses dans l'espace public, dans le champ professionnel, dans le champ scolaire, etc.).

De nombreux indices socio-ethnologiques et politiques, ainsi que de multiples faits divers, montrent, en effet, que les questions du mariage, de la présence dans l'espace public et, plus largement, celle de l'émancipation socioculturelle des femmes et jeunes filles originaires de pays de tradition musulmane (pays du Maghreb, Turquie, Mali, Tchad, Sénégal, etc.) constituent un point de confrontation civilisationnelle entre les sociétés dites "individualistes et modernes" occidentales et les communautés immigrées musulmanes porteuses, dans une large mesure, d'une identité culturelle "collectiviste et traditionnelle", idéalisée. Les questions du mariage, du travail professionnel et de l'émancipation psychosociale des femmes sont ainsi tant une porte d'entrée dans la problématique plus vaste des violences intrafamiliale ou raciste en contexte d'acculturation qu'un analyseur intéressant des processus de transition socioculturelle au sein des familles musulmanes transplantées en occident.

Si les recherches (et les applications à visée préventive qui en découleront) sont menées dans un souci aigu de non-stigmatisation des familles issues de l'immigration-qui ne peut qu'engendrer une crispation au sein des familles et une complication du travail social et éducatif à mener-, l'idée est de dégager les stratégies de gestion de la rupture culturelle et de la négociation identitaire proposées comme une réponse positive, au sein des familles immigrées musulmanes et entre celles-ci et les institutions du pays d'accueil, afin de prévenir la violence et les tensions culturelles.

Par ailleurs, les enseignants et les intervenants sociaux dans les pays d'accueil expriment souvent un désarroi fort, lié au fait d'avoir à travailler dans un champ-truffé de tensions culturelles entre les familles immigrées et les cultures institutionnelles des organismes et structures chargés de les accueillir-qui, par de multiples aspects, leur échappe totalement, et qui suscite bien des fantasmes polluant les représentations des professionnels et perturbant la qualité du travail socio-éducatif presté.

La recherche a ainsi deux objectifs majeurs immédiats:

1.
l'identification par diverses enquêtes scientifiques des stratégies identitaires et intégratives efficaces chez des jeunes filles et des femmes immigrées musulmanes; la capacité à négocier dans des contextes de tensions culturelles étant considérée, à titre d'hypothèse, comme une garantie de non-violence;

2.
l'identification par diverses enquêtes scientifiques des stratégies professionnelles efficaces chez des intervenants sociaux impliqués par la question de l'accueil, de l'éducation et de l'intégration de jeunes issus de l'immigration, ainsi que la définition des difficultés et besoins présents dans ces secteurs et liés à des situations violentes.

Ces opérations se réalisent de manière concertée, dans divers sites en Europe occidentale, et couvrent divers secteurs allant de l'enseignement à l'insertion professionnelle, en passant par le secteur de la santé et de l'aide à la jeunesse. Des séminaires transnationaux et des publications communes permettent de comparer les résultats respectifs obtenus dans les trois pays. Ces confrontations orientent les conclusions finales. Elles permettent d'éprouver les pratiques positives préconisées, dans divers contextes institutionnels et nationaux, ouvrant ainsi vers des recommandations politiques au niveau européen.

A moyen terme, ces investigations doivent donc aboutir dans les Etats membres à une nouvelle phase du travail et rendre possible la création, l'évaluation et la diffusion d'outils-documents pratiques de sensibilisation, d'information et de formation à destination des jeunes issus de l'immigration musulmane, de leurs parents et des intervenants sociaux et autres enseignants travaillant avec ce public.

Approches méthodologiques

Trois type d'investigations permettent, dans cette phase "recherche" (décembre 1999/novembre 2000), de produire un faisceau de connaissances scientifiques éclairant notre problématique:

· Des recherches empiriques qualitatives et quantitatives sont menées parmi des populations (de jeunes filles) issues de l'immigration musulmane. Il s'agit d'enquêtes visant à mettre en relation le niveau d'insertion socioscolaire et professionnelle des sujets et le type de construction identitaire projeté dans leurs récits, comportements ou réactions à des échelles d'attitudes. L'étude de l'évolution de la construction identitaire, de l'entente au sein des familles et des compétences de "négociation interculturelle" est envisagée tout au long de l'adolescence. Ces données sont analysées au regard des attitudes, attentes et contraintes des sujets en matière d'aspirations scolaires, professionnelles, de projets de vie familiale, de mariage, etc.

· Des interviews et sondages sont réalisés au sein d'institutions-témoins (écoles, services publics d'aide à la jeunesse, associations d'aide aux jeunes et/ou aux femmes, structures d'animation des jeunes, centres régionaux d'intégration des personnes d'origine étrangère, services universitaires, forces de l'ordre, organismes d'insertion socioprofessionnelle, etc.) impliquées par la problématique afin d'identifier leurs visions, ressources, difficultés et attentes dans le cadre de cette investigation et des suites pratiques à envisager.

· Un examen critique de la littérature scientifique internationale est mené à propos des problématiques soulevées par la recherche. Des documents de presse et la documentation en ligne sont aussi analysés; une bibliographie du sujet et une synthèse sont ainsi produites dans chaque pays.
Constats de la recherche

Alors que les recherches sur la santé des immigrants de culture musulmane installés Europe s'étaient jusqu'alors intéressées aux affections professionnelles des travailleurs (fonction de production), ainsi qu'à des problèmes sanitaires liés à la naissance et à la petite enfance (fonction de reproduction), au début des années 90, apparaissent nombre d'études sur la santé mentale (Es Safi et al., 1996). En effet, le sentiment de déception, les problèmes liés à l'identité d'une jeunesse partagée entre deux cultures entraînent, dans certains cas, une résurgence des suicides, des fugues, ainsi que des comportements violents et inadaptés. On explique cette situation par la crispation crée par les sollicitations assimilationnistes de la part des institutions du pays d'immigration. Les travailleurs sociaux et les enseignants sont ainsi les premiers professionnels qui sont amenés à constater les difficultés psychologiques.

Les filles issues de l'immigration musulmane, scolarisées dans le pays d'accueil, refusent, dans certains cas, les époux que l'autorité paternelle leur impose. Elles s'exposent ainsi à de nombreuses difficultés. Pourtant les solutions proposées face à pareilles situations par les institutions socio-sanitaires du pays d'accueil semblent souvent peu efficaces car la dimension culturelle et les cadres de références de l'autre sont ignorés. Suite à "l'affaire des foulards", le statut de la musulmane suscite par ailleurs maintes interrogations de la part des chercheurs et observateurs. On s'interroge sur la virginité, sur la demande de réfection de l'hymen, mais surtout sur le statut ambivalent de la musulmane qui découle du système patriarcal. De ce fait, la jeune femme d'origine étrangère est devenue l'un des sujets des politiques d'intégration et de santé publique.

Ces constats sont à relativiser selon les types d'immigration et les pays d'accueil, selon, qu'il s'agisse de populations d'origine rurale ou urbaine, venant du Maghreb ou, de la Turquie, d'intellectuels ou de travailleurs manuels non alphabétisés, de croyants ou non, de gens installés dans un quartier regroupant de nombreux étrangers ou non,… Une des voies de prévention et de lutte contre les violences semble désormais passer par des tentatives de négociation en contexte d'interculturalité.

La gestion des conflits comme prévention des violences en contextes interculturels

Négocier ses différences, ses valeurs, ses spécificités, sa présence dans des contextes multiculturels et crispés n'est pas chose aisée pour de jeunes adolescentes prises entre leur loyauté à la culture familiale et leur volonté d'être de la société qui les a vu naître et grandir. Parvenir à négocier son être, son identité en pareille situation relève pour les jeunes issus de migrants d'une mobilisation efficace de ressources diverses. Les pratiques de médiation et certaines stratégies identitaires contribuent aux mêmes objectifs.

On note le caractère pacificateur et préventif des processus de négociation enfants-parents, enfants-institutions et institutions-parents en situation de dissonance culturelle. La capacité à négocier est sous-tendue pour l'ensemble des acteurs en présence (jeunes filles, parents immigrés et professionnels de l'éducation) par la mobilisation de compétences dites "interculturelles".

Cette hypothèse s'inscrit dans le cadre de la théorie de la "dissonance cognitive" définie par Festinger. Lorsqu’un acteur social est en présence d’éléments cognitifs discordants, les implications de l’un s’opposant aux implications de l’autre, il cherchera à réduire les contradictions. Plusieurs stratégies sont alors possibles: évitement des informations qui provoquent la dissonance, rejet de l’un des éléments opposés ou encore valorisation des aspects consonants de la situation vécue. Dans une situation de contact de cultures, on parlera de dissonance culturelle, puisque les sujets sont potentiellement confrontés à des éléments culturels contradictoires: ils gèrent ces contradictions en produisant des stratégies identitaires (Camilleri et al., 1990).

C'est par le développement de stratégies identitaires actives que l'acteur peut identifier, contrôler, surmonter ses ruptures et conflits socioculturels afin de s'intégrer ou de se positionner dans la société globale, ainsi qu'au cours d'une négociation. Il peut ainsi avancer dans sa construction identitaire. De la mise en relation des valeurs (y compris des valeurs portées à soi) et des projets résulte le sentiment d'identité, considéré ici en tant qu'état, résultat provisoire de stratégies identitaires dynamiques. Celles-ci sont complexes. Elles tentent de dépasser les conflits symboliques en tenant compte à la fois des deux termes opposés (négociation des valeurs, création valorielle nouvelle, etc.). Elles essayent ainsi d'aboutir à des élaborations synthétiques: ces activités nécessitent un investissement psychologique certain qui peut aller jusqu'à la confrontation.

On distinguera encore la médiation (par un mécanisme ou une personne tierce) et la négociation directe, sans intermédiaires. La médiation et la communication interculturelles sont supposées amplifier la congruence et la reliance entre les personnes, ainsi qu'entre les services et les publics divers; elles sont supposées permettre une plus ample "intercommunication". Aussi, on estime que la médiation interculturelle peut contribuer à rendre les services plus efficaces, dans le cadre de la construction d'un contexte harmonieux d'intégration des populations étrangères. Bien au-delà d'une simple traduction linguistique, on peut définir la médiation comme le "passage" entre deux points de vue, logiques ou cultures. Elle nécessite l'intervention de groupes ou d'individus culturellement pluralistes, à appartenances multiples, qui, par leurs pratiques, aident à construire les relations entre porteurs de cultures différentes, contribuant, de la sorte, à une diffusion culturelle (Manço, 1999).

C'est ainsi que la gestion identitaire, au moyen de stratégies et médiations, garantit une transaction positive entre l'individu et son environnement et rend possible la "négociation" de l'acteur avec lui-même (Camilleri et Vinsonneau, 1996, p. 24). Le porteur de stratégies bénéficie d'un double modèle culturel, nourri tant par la culture du groupe migrant que par celle de la société d'accueil. Ce modèle est "paradoxal" (Manço, 1999): il permet de "tendre vers une unité à partir de la diversité" ou en d'autres termes, de "devenir autre en restant soi-même…" (Abou, 1981, p. 94).

Les conduites, qui découlent de cette situation, sont comme le résultat d'une balance entre, d'une part, de nouvelles aspirations et, d'autre part, des règles de vie plus anciennes qui ont maintenu un certain degré de fonctionnalité. Le résultat obtenu par la conservation de certains comportements "traditionnels" dans le pays d'accueil est bien l'hétérogénéité des pratiques socioculturelles juxtaposées.

Les stratégies matrimoniales et les comportements liés à la fécondité au sein de certaines communautés immigrées musulmanes constituent une illustration intéressante. Ainsi, Lesthaeghe et Surkyn (1996) observent, en particulier parmi les Turcs, des modalités de mariage de plus en plus "traditionnelles". Mais, dans le même temps, on constate, auprès de ces jeunes ménages, formés "à l'ancienne", un partage de l'autorité familiale, entre l'homme et la femme, bien plus égalitaire que dans le pays d'origine; cette démocratisation des rapports entre les sexes allant de pair avec une limitation nette des naissances. On peut rapprocher cette observation de l'étude des mécanismes de compensations identitaires à l'œuvre chez les sujets en situation d'acculturation (Camilleri et Vinsonneau, 1996). Cette possibilité permet à l'individu une gestion différenciée de ses parcelles d'identité, de ses multiples appartenances (non-corrélation des conduites symboliques ou convergence d'aspirations opposées), comme si, un "repli identitaire" en telle matière dédouanait (ou rendait négociable) une assimilation culturelle volontariste en telle autre matière. On peut aussi présenter l'exemple des jeunes filles issues de l'immigration musulmane qui portent le foulard islamique et qui fréquentent, par exemple, l'université: ce compromis vestimentaire qui contribue à calmer l'angoisse parentale face à l'éventualité d'une assimilation culturelle de leur fille est, en quelque sorte, la monnaie d'échange d'une liberté de mouvement et d'instruction, sans rupture avec la famille.

On introduit ainsi la notion de paradoxalité (Manço, 1999). Le paradoxe (para-doxa) est une "contre-opinion", un fait ou une attitude d'une apparente contradiction, un constat contraire au sens commun. La paradoxalité des conduites identitaires est l'indice non pas d'une absence de conflits internes et/ou externes, mais de la capacité à les gérer ou à les digérer. On pourrait ainsi dire que la paradoxalité des conduites identitaires et symboliques correspond à l'habileté à manipuler les contradictions entre valeurs et projets. Les identités paradoxales apparaissent comme l'expression d'une autogestion créatrice aboutissant à des positions identitaires cohérentes parce que synthétiques et inattendues parce qu'originales. Les identités paradoxales semblent ainsi pouvoir favoriser l'intégration psychologique d'individus soumis à la diversification de référents culturels et aux tensions qui y sont liées (Abou, 1981).

L'efficacité de la gestion des contradictions symboliques, rendues visibles par la construction progressive d'une certaine congruence socioculturelle, semble liée à l'appropriation personnalisée des valeurs. Les projets personnels, outils principaux de cette intériorisation critique et spécifique, sont les "lieux" où s'inventent des conduites identitaires "paradoxales". L'accès à la paradoxalité correspond, tant au niveau individuel que groupal, à la résolution positive des conflits normatifs en contexte de confrontation culturelle: cette résolution n'est possible que par une articulation complexe des divergences, en d'autres mots, par la construction d'un lien logique, plus ou moins évident, entre la conservation ontologique et la valorisation pragmatique de soi. Cette activité cognitive nécessite à la fois une exigence de rationalité et une tolérance face aux contradictions.

Le passage à la paradoxalité et la négociation entre cultures sont plus ou moins spontanés dans de nombreux groupes issus de l'immigration musulmane. Toutefois, ce processus d'acculturation rencontre des difficultés et est entravé chez certains, engendrant des situations conflictuelles, voire violentes (Bak, 2000).

La négociation interculturelle est la transition entre rapports tendus et ententes provisoires. Elle équivaut à la définition d'une nouvelle normativité, synthèse de normes précédentes et opposées. L'entente peut toutefois engendrer de nouvelles oppositions qui pourront être prises en compte dans une nouvelle négociation. L'issue de la négociation dépend des qualités intrinsèques des parties, mais aussi, dans une large mesure, du contexte dans lequel baignent les acteurs en négociation. Les termes des ententes sont contraints à évoluer avec les contextes qui les ont vu émerger. La sensibilité et adaptabilité dont font preuve les protagonistes, nous l'appellerons "intelligence interculturelle", permet de prévenir et de positiver les confrontations violentes entre jeunes, parents immigrés et professionnels des institutions du pays d'accueil.

Si ces compétences et stratégies s'apparentent par certains aspects aux comportements de coping, le débat est loin de se limiter à la seule dimension psychologique singulière des personnes issues des communautés immigrées: la visée adoptée ici impose l'interrogation sur les identités croisées des groupes de jeunes, de parents et de professionnels en contact à travers des institutions définies. Les jeunes issus de l'immigration sont détenteurs de fait d'un pouvoir né des manques de compétences tant des parents immigrés que des structures socio-éducatives du pays d'accueil, un pouvoir dont l'usage leur est potentiellement nuisible. Toutefois, c'est sans doute au sein de cet espace "mixte" de développement psychosocial que se trouve probablement plantée la graine de toute possibilité future pour l'enfant de faire des transitions fertiles entre ses deux appartenances, également valorisées. La construction d'un travail de réel partenariat entre les éducateurs professionnels et les parents immigrés qui intègre cette prise de conscience est sans doute la seule orientation positive capable de former des citoyens riches de leurs cultures multiples dans une société véritablement interculturelle.

Modes de réduction de la dissonance culturelle et négociation des valeurs chez les adolescentes issues de l'immigration musulmane

L'objectif de cette étude est d'identifier, à travers une pratique de groupe et des entretiens individuels prolongés, les tensions culturelles auxquelles seraient soumises les jeunes filles issues de familles immigrées musulmanes de par le processus de développement psychologique qui caractérise l'adolescence et de par le processus d'acculturation qui caractérise leur statut de personnes de "seconde génération". Il s'agit de définir leurs stratégies identitaires et intégratives, la capacité à négocier dans des contextes de tensions culturelles étant considérée comme une garantie d'évolution positive. Le travail se base sur l'analyse d'un matériel verbal récolté lors d'une série de rencontres menées dans de nombreux groupements de jeunes filles musulmanes dans la région de Liège, pour la Belgique, dans la région parisienne, pour la France et, enfin, à Aix-la-Chapelle, pour l'Allemagne, rencontrées à six reprises durant 1999 et 2000. La démarche s'apparente à la pratique du focus group (Hamel, 1999).

Il s'agissait, lors de ces rencontres avec ces jeunes filles de récolter des informations autour de différentes aspects (Bak, 2000):

-
Liens familiaux en processus d'acculturation: identifier la manière dont les jeunes filles sont porteuses ou non des valeurs transmises par leurs parents (valeurs "formelles" ou valeurs "revendiquées"), vérifier si ces valeurs ont évolué par rapport à celles de leurs parents et posent ou non des problèmes dans leurs relations avec eux ou la société environnante;

-
Liens avec l'école: identifier la manière dont les jeunes filles sont porteuses ou non des valeurs transmises par la scolarité au pays d'accueil, vérifier si ces valeurs posent ou non des problèmes dans leurs relations avec leur famille;

-
Violences au sein des familles et des écoles: dans quelle mesure l'acquisition de valeurs propres et synthétiques permet de négocier avec la famille d'origine et les institutions du pays d'accueil et ainsi d'éviter ou de limiter les pressions et souffrances éventuelles ?
Dans un premier temps, des rencontres préalables ont eu lieu avec des enseignants titulaires de classe afin d'expliciter notre démarche et de vérifier la composition des groupes (devant compter des jeunes musulmanes). Ensuite, les groupes composés de jeunes filles de culture musulmane, scolarisées dans l'enseignement secondaire supérieur ont été rencontrées par des équipes d'enquêtrices composées de deux personnes. L'une animait le groupe, la seconde observait et prenait des notes. Les professeurs avaient préalablement annoncé notre présence aux jeunes filles et étaient absents lors de toutes les rencontres.

Six rencontres ont eu lieu dans chaque groupe ainsi défini (env. une rencontre par semaine). Les rencontres se déroulaient dans les locaux occupés habituellement par les élèves. Les rencontres débutaient avec des tâches à réaliser en groupe (photo-langages, exercices projectifs, etc.) destinés à lancer les débats.

Il apparaît, après analyse, que les familles exercent une influence prépondérante sur les choix que peuvent ou non poser des jeunes filles en ce qui concerne le champ familial en contexte multiculturel. Dans ce cadre qui va bien au-delà des spécificités culturelles de l'islam, la famille a le pouvoir de favoriser ou de brimer l'autonomie. Les désirs des jeunes sont liés à l'assentiment de leurs parents.

Les pressions, menaces et corrections physiques ordinaires que reçoivent ces filles sont intégrées aux modes éducatifs de leurs parents qu'il s'agit de placer dans leur contexte migratoire parfois crispé en raison des sollicitations à l'assimilation culturelle et des conditions de vie démunies des familles (isolement, précarité, etc.). Par ailleurs, les différences de comportements et de statut entre les garçons et les filles sont une source d'humiliation permanente pour les jeunes filles de familles musulmanes. Toutefois, les véritables risques spécifiques de violence (selon leur propre appréciation) que rencontrent les filles musulmanes apparaissent à l'adolescence et les poursuivent, le plus souvent, dans l'âge pré-adulte, jusqu'au mariage. Il s'agit premièrement de la fixation collective faite sur leur virginité qui peut dégénérer en atteinte caractérisée de leur liberté de mouvement et de fréquentation. De plus grands risques sont les séquestrations, les retours forcés au pays, etc.

L'importance de la virginité apparaît au regard du désir des parents de permettre à leur fille un mariage "culturellement valide"; ce qui constitue l'aboutissement de leur œuvre de parents. En effet, les filles sont chargées de transmission culturelle intergénérationnelle, rôle dont l'importance est considérablement accrue en situation d'immigration. Le projet de mariage que les parents ont pour leur fille peut diverger de son projet personnel (un mariage mixte, la poursuite des études,…); le projet de mariage arrangé est de toute manière inacceptable pour les structures éducatives et sociales du pays d'accueil que sont amenées à fréquenter les jeunes issues de l'immigration, créant une source de divergences de plus. Le risque de violence est alors apparent : mariages forcés, viols conjugaux, fugues, menaces, exclusions, assassinats, suicides,…

L'âge adulte réserve également son lot de violences potentielles liées à la vie de coupe et à l'éducation des enfants dans une contexte multiculturel et inégalitaire. Toutefois ces aspects n'ont pas fait l'objet de la recherche.

L'investigation permet de constater que les jeunes filles développent des ressources et des stratégies en vue de réduire ou d'étouffer les effets des dissonances culturelles (Manço, 1999).

-
Stratégies d'évitement ou quand la jeune fille se soumet aux choix des parents afin d'éviter ou fuir le conflit. Dans cette orientation, les jeunes filles peuvent, par exemple, recourir au mensonge pour braver des interdits (négation de l'autorité) ou, au contraire, tenter de brimer leurs désirs (négation de soi) supposés en inadéquation avec ce que les parents attendent: la jeune fille ne demandera pas à aller en excursion alors qu'elle sait qu'elle se verra opposer un refus. L'adolescente fait anticipativement le tri de ce qui sera autorisé ou pas. Elle pourra aussi présenter l'avis de ses parents comme étant le sien en se convaincant du bien-fondé des raisons qui amènent le père à être autoritaire. Le port du foulard islamique peut aussi être un stratagème utilisé par les jeunes filles, notamment en matière d'étude ou d'emploi.

-
Stratégies de contournement des obstacles. Le sujet reportera à plus tard ses désirs. Elle utilisera des arguments culturels comme rappeler les versets égalitaires du Coran à son père pour négocier une sortie. Elle omettra avec ruse de donner certaines informations sur ses loisirs, sur ses fréquentations (temporisation, éloignement, discrétion, secrets, oublis, euphémismes, etc.). Certaines font appel aux qualités de médiatrice de leur mère qui prépare le terrain afin de satisfaire leurs demandes (la maman pourra "couvrir sa fille" ou négocier avec le père les demandes de sa fille); la fratrie pouvant également prendre part à ce concert. On mesure donc l'importance de valoriser les parents et de les intégrer dans tout processus de médiation ou de thérapie.

-
D'autres stratégies d'affrontement ou de surenchère ont aussi été évoquées par les participantes à l'étude dans leurs conflits avec leurs parents. Toutefois, elles ne sont utiles que si le rapport de force est favorable.

En fait, ces différentes stratégies sont employées en alternance, de manière tactique, en fonction des contextes et ressources. Elles concourent à raffermir la position des jeunes femmes dans leur processus de personnalisation au sein de leur famille. Elles favorisent la négociation capable de gérer les tensions, du moins provisoirement; chaque négociation engendrant une situation inédite qui nécessite à son tour une nouvelle négociation…

Les contradictions exprimées par les adolescentes interviewées en ce qui concerne le respect de certaines habitudes ou traditions attestent des tensions culturelles qu'elles peuvent subir, soit de la part des familles, soit de la part de la société d'accueil. En ce qui concerne les relations au sein du foyer, par exemple, les adolescentes décrivent leurs rapports au père comme peu satisfaisants, se dégradant même au fur et à mesure qu'elles grandissent. Les pères sont soucieux du respect de certains comportements, sans transmettre à leurs enfants la signification de ces actes. Les rapports avec la mère ne sont pas toujours plus satisfaisants. La période de l'adolescence est le moment où les interdits se multiplient pour la jeune fille. Plus que jamais, elle sent peser sur ses épaules le poids de l'honneur de la famille.

Un certain nombre de jeunes filles adoptent ainsi les valeurs conservatrices de leurs parents en ce qui concerne par exemple les relations sexuelles et la préservation de la virginité, qu'elles présentent comme une possibilité de valorisation identitaire. D'autres peuvent adopter des attitudes assimilatrices lorsqu'elles laissent entendre qu'elles ont des relations sexuelles. Certaines adolescentes enfin adoptent des attitudes paradoxales combinant les éléments des deux systèmes culturels comme celles qui affirment avoir des petits copains et flirter tout en se préservant pour le mariage.

En ce qui concerne le mariage et le choix du conjoint, elles acceptent difficilement le mariage que leurs parents attendent d'elles, quelques-unes déclarent qu'elles n'auront d'autre choix que de se soumettre à l'avis parental. Elles n'envisagent pas de se marier à court terme et semblent retarder au maximum ce moment alors que leurs parents voudraient les voir se marier plus rapidement et proposent en ce sens des conjoints potentiels.

Les stratégies développées par les jeunes filles ont une influence sur les familles : les aînées ouvrent des brèches dans lesquelles s'engouffrent les plus jeunes. Des familles sont ainsi enclines au changement et aspirent à de nouveaux choix pour leurs enfants. Les jeunes filles sont en constante négociation et évitent de la sorte une situation critique ou dépressive. Elles tendent de persuader leur entourage qu'elles participent à la culture d'origine (port du foulard, pratique de la langue,…) parce qu'elles veulent rester les filles de leur famille mais aussi participer à la culture du pays d'accueil.

Violences exercées sur les adolescentes: le rapport institutions - familles immigrées musulmanes

La question des violences intrafamiliales exercées sur les adolescentes musulmanes et le rapport à cette question des institutions d'éducation, de soin, de protection et d'aide à la jeunesse ont été abordés, dans cette recherche exploratoire, à travers la vision des intervenants sociaux, sanitaires et éducatifs impliqués par les secteurs de l'accueil, de la scolarisation et de l'intégration des jeunes issus de l'immigration. Il s'agissait, au moyen d'interviews qualitatives semi-dirigées, d'identifier les stratégies d'intervention jugées comme efficaces par ces professionnels, ainsi que de définir leurs difficultés. En France, les interviews de professionnels furent menés en groupe.

De très nombreuses rencontres ont été réalisées en province de Liège, à Paris et à Aix, fin 1999 et début 2000, au sein d'institutions-témoins impliquées par la thématique (écoles, services publics d'aide à la jeunesse, services de santé, associations de femmes, structures d'animation de jeunes, forces de l'ordre, services d'orientation juridique, etc.) afin d'identifier les visions, ressources, difficultés et attentes particulières des travailleurs sociaux, au sens large, dans le cadre de cette investigation et des suites pratiques à envisager. Divers échanges informels, informations factuelles et réflexions, ainsi que des rapports récents concernant notre problématique (de Conninck et al., 2000; Delens-Ravier, 2000), ont été intégrés à l'analyse du matériel récolté.

L'objectif est ainsi de définir l'expérience et la perception des institutions du pays d'accueil par rapport aux faits relevant de la violence symbolique, psychique ou physique à l'égard des adolescentes issues des milieux immigrés musulmans. Il s'agissait donc d'échanger et de récolter des informations à propos des rôles et des difficultés des intervenants dans divers secteurs face à la mixité des repères culturels chez les adolescentes issues de l'immigration. La question de la violence institutionnelle exercée à l'encontre de ces jeunes filles et de leurs familles a également été abordée de manière sous-jacente.

Pour la sélection des personnes à rencontrer, on a d'abord procédé à l'identification a priori des institutions susceptibles de rencontrer le problème de la violence dans les familles immigrées; les mots clés ayant présidé à ce choix, à travers des listes d'organismes, étant "violence intrafamiliale" et "aide à la jeunesse". Un grand nombre d'institutions ont été contactées. Au sein des institutions avec lesquelles un contact a été établi, le choix de la ou des personnes à rencontrer (maximum deux personnes par institution) s'est effectué en fonction des critères suivants:

-
L'intérêt des personnes volontaires pour l'interview ou désignées, par leur institution, comme spécialisées et/ou expérimentées par rapport à notre thème de recherche;

-
La disponibilité des personnes;

-
La diversité des personnes rencontrées (sexe; origine; orientation professionnelle et philosophique; etc.);

-
La connaissance préalable des personnes (collaborations précédentes) afin de s'assurer rapidement d'un climat de confiance et d'échange.

Quand plus d'une personne ont été rencontrées au sein de la même institution, nous avons veillé à en interroger une faisant partie du staff d'encadrement et une faisant partie du staff d'intervention sur le terrain. La méthode d'investigation se rapproche de l'interview de "témoins privilégiés".

La plupart des témoins sont des femmes. Cette situation n'est pas le résultat d'un choix de l'équipe de recherche, mais s'impose à nous comme un reflet de la présence féminine massive dans les secteurs associatif, socio-éducatif et médical. Il s'agit, de plus, de personnes non-immigrées; près de cinq personnes sur six se définissant, sur le plan philosophique, comme "laïque". Toutes les personnes rencontrées sont des professionnels rémunérés (pas de bénévoles) ayant un niveau de formation supérieur: enseignants gradués ou universitaires, psychologues, assistants sociaux, éducateurs, criminologues, juristes, infirmières, médecins, etc.

Les intervenants rencontrés identifient des faits de violence en direction des jeunes filles musulmanes. Ceux-ci sont de nature et de gravité très diverses, selon les secteurs des professionnels. De manière générale, l'étude permet d'observer que la plupart des intervenants sont déçus des résultats de leurs interventions en la matière qu'ils qualifient souvent de mitigés ou de négatifs. Pour la majorité des intervenants, l'origine de leurs "échecs" à contenir les violences visant les jeunes est liée au fait de ne pas avoir de connaissances et d'outils adaptés aux situations rencontrées. L'origine de ces sentiments est, sans doute, liée aux biais latents de leurs visions et pratiques professionnelles qui tentent de "sauver" les jeunes filles de leur "carcan culturel" (Brion, 2000).

En suivant l'analyse de Cohen-Emerique (2000, 240 et suivantes), on peut, en effet, définir la marge de manœuvre des professionnels, face aux problèmes de violences envers les jeunes filles musulmanes, entre une attitude de relativisme culturel extrême (c'est leur "culture", tentons juste d'éviter les débordements, en leur tenant un langage qui leur est familier) et une attitude d'alarmisme poussé qui mènera au placement de la jeune fille avant même que ses parents ne soient entendus.

Nous avons rencontré, dans l'échantillon hétéroclite de professionnels, l'une et l'autre de ces attitudes, ainsi que quelques ébauches de tentatives alternatives. Dans le premier cas, l'approche est simpliste et nie la possibilité d'une transformation des identités, valeurs et intentions en situation d'acculturation. En particulier, la jeune fille, sans doute en retrait par rapport aux attentes de ses parents, est victimisée une seconde fois. Le second cas, plus courant dans l'échantillon, met en opposition virtuelle, d'une part, des professionnels, essentiellement des femmes et des laïcs, et, d'autre part, des parents (des pères), essentiellement croyants et supposés désireux d'assurer la transmission de valeurs traditionnelles. Un risque de répulsion réciproque, du moins inconsciente, est donc bien présent. "L'archaïsme" des uns sera redouté et combattu. La "dépravation" des autres sera redoutée et rejetée comme un modèle dangereux pour la jeune génération éduquée en exil.

La quasi-absence de contacts de qualité entre les parents et les professionnels rencontrés est un indicateur important des problèmes de communication, d'intercompréhension et de reconnaissance mutuelle que vivent les professionnels de la jeunesse avec les parents immigrés. Les cas individuels développés par les intervenants ont situé la plupart des contacts avec les parents dans le cadre d'enquêtes suite à des plaintes. Les parents des enfants rencontrés par les divers professionnels de l'échantillon sont supposés avant tout être de "mauvais parents". Plusieurs institutions ne proposent aucune possibilité de contact aux parents des jeunes qu'ils accueillent. Pointer sur cette problématique pose la question d'une discrimination insidieuse exercée à l'encontre des familles immigrées (musulmanes) dans les structures d'aide et d'accueil.

Certes, la notion de discrimination n'est pas une bonne entrée en matière pour diagnostiquer et tenter de dépasser les problèmes de communication entre les services et leurs usagers d'origines diverses. Car, mettant injustement en cause la bonne foi individuelle des professionnels, la notion de discrimination dans les organismes occulte souvent les aspects institutionnels des problématiques, en amont et en aval du travail des acteurs concernés. Mais, se défendre de toute intention discriminatoire en répétant de manière incantatoire que "les pratiques professionnelles sont indépendantes des orientations culturelles des gens à qui on les applique" n'est pas la stratégie la plus efficace.

Toute indifférence aux différences produit de l'inégalité. On sait également que les jeunes et les familles issues de l'immigration ont droit à être différents de "leurs différences". Aussi, la plupart des professionnels rencontrés ne se trompent pas quand ils appellent de leurs vœux des méthodes, outils et grilles d'analyses permettant de sonder les intentions, les valeurs et orientations culturelles si complexes des jeunes et de leurs familles immigrées (Manço, 1999).

Une autre demande est d'accéder à des lieux de débat où des questions de fond peuvent être posées entre les professionnels et leurs hiérarchies, d'une part, et entre les professionnels et les familles, ainsi que les communautés, d'autre part. Il faut, en effet, interroger en permanence nos idéaux d'intervenants sociaux et de démocrates face aux logiques de nos institutions, ainsi que face aux logiques des familles issues de l'immigration (de Conninck, 2000). Développer de tels lieux est une nécessité pour éviter la violence symbolique institutionnelle qui impose des normes extérieures, sans chercher à s'ouvrir au point de vue d'autrui, sous le couvert de la protection de l'enfance (Cohen-Emerique, 2000).

Discriminations exercées à l'encontre des jeunes femmes issues de l'immigration musulmane dans le champ de l'emploi

Cette recherche qui n'a été menée qu'en Belgique francophone concerne les institutions et les professionnels du secteur de l'insertion à l'emploi amenés à diagnostiquer les difficultés des jeunes femmes musulmanes. Il s'agit de définir les visions et les interventions en cours dans ces organismes, dans leurs rapports bénéfiques ou non à l'intégration des jeunes femmes issues de l'immigration musulmane.

D'ordinaire, les femmes immigrées ou issues de l'immigration exercent des emplois peu ou pas qualifiés. Alors que la majorité des femmes actives belges exercent en tant qu'employées dans les secteurs du tertiaire, de nombreuses femmes immigrées sont ouvrières et une sur quatre environ travaille dans le secteur du nettoyage et de l'entretien de locaux. Les statuts qu'elles occupent sont le plus souvent précaires et mal rémunérés. Un bon nombre d'entre elles occupent des emplois à temps partiel. La population active féminine d'origine étrangère est, en outre, particulièrement confrontée au chômage: son taux d'inoccupation est plus du double de la main-d'œuvre féminine autochtone, elle-même sur-représentée en regard de la population active masculine inoccupée.

Divers paramètres interviennent dans l'appréciation de la situation socioprofessionnelle des femmes issues de l'immigration: lieu de naissance, (pour les immigrées) date d'arrivée en Europe, raisons de la présence dans le pays d'accueil (regroupement familial, études, asile politique, etc.), niveau et lieu de formation, maîtrise des langues du pays d'accueil, situation familiale et nombre d'enfants, origine ethnique et socioculturelle (rurale, urbaine), lieu d'installation, etc. Selon chacun de ces paramètres, les chances d'une femme d'origine étrangère de trouver un emploi stable et typique seront grandement modifiées.

Si une intégration socio-économique au pays d'accueil passe en général par le travail professionnel, celui-ci permettra aussi aux femmes de s'affirmer dans le sein familial. Toutefois, en plus des difficultés conjoncturelles qui limitent l'accès à l'emploi des personnes peu qualifiées, une abondante littérature montre que les femmes d'origine étrangère sont discriminées sur le marché du travail tant parce que femmes que parce qu'étrangères (Firgule, 1999; Manço U.; 2000, Feld et al., 1997; etc.).

Dans ce cadre général, il est important d'étudier les discriminations et difficultés qui sont spécifiques aux jeunes femmes musulmanes selon les trois niveaux suivants:

-
Il s'agira ainsi de décrire premièrement les mécanismes qui président à l'orientation et à la formation scolaire des jeunes filles musulmanes, mécanismes qui introduisent des biais précoces limitant considérablement leurs chances futures d'accès au marché du travail. La responsabilité de leurs familles doit ici être également envisagée.

-
Ensuite, le rapport vie de famille/vie professionnelle, en soi complexe pour toute femme dans notre société, doit être envisagé dans le cadre des systèmes familiaux des musulmans immigrés.

-
Enfin, les discriminations ethnico-religieuses à l'embauche et à l'emploi qui frappent les femmes issues de familles musulmanes (notamment la question du foulard) doit être approchée tant du point de vue des employeurs que de celui des agents et des organismes qui travaillent dans le secteur de l'aide à l'insertion et de la formation socioprofessionnelle.

Dans l'idéal de nombreuses familles musulmanes, la place de la femme est donc au foyer. Dans la société belge et européenne, en revanche, le statut de la femme tend à être différent: depuis principalement les deux périodes de grande guerre et les golden sixties, suite aux appels de main-d'œuvre que ces périodes ont suscités, l'émancipation socioculturelle de la femme et, plus généralement, toute inscription dans la vie sociale, passent par le travail professionnel des acteurs, masculins comme féminins. Cette situation a graduellement créé les conditions sociales d'une égalisation d'accès aux études et à tout type d'emploi pour les femmes, bien que de nombreuses inégalités de traitement et de reconnaissance existent encore entre les deux sexes.

Acteurs principaux de ces politiques de l'égalité des chances entre hommes et femmes, il arrive que les agents (en particulier féminins) des structures d'aide à l'emploi et des établissements d'enseignement (professionnel) soient sensibles au devenir des jeunes filles issues de l'immigration musulmane. Cette situation est la source de crispations mutuelles et annule parfois toute possibilité de contact et de collaborations positives entre, d'une part, les structures d'aide et de formation et, d'autre part, les jeunes et les familles issues de l'immigration musulmane. Or, aucune intégration n'est possible sans échanges et sans climat de confiance.

Suivant la scolarité obligatoire jusqu'à dix-huit ans, les jeunes musulmanes côtoient les jeunes autochtones et peuvent être attirées par le modèle d'émancipation occidental qui leur est proposé tant par les médias que, tout simplement, par leurs enseignantes. Elles sont donc partagées entre le modèle familial qui donne l'exemple d'une mère entièrement dévouée à ses enfants et à sa famille et le modèle sociétal qui laisse entrevoir une réussite économique précédée par une longue période de scolarisation. Si ce modèle "occidental" et individualiste n'annule pas la possibilité de fonder une famille et d'avoir des enfants, il complique cet objectif si "habituel" pour la gente musulmane, dans la mesure où le modèle occidental semble idéalement subordonner la famille et les enfants à l'insertion économique.

Les choses seraient encore "simples" si n'intervenait pas la question du mariage, l'aboutissement du travail d'éducation des parents musulmans. En effet, comment s'assurer que la jeune fille, née en immigration, qui entreprend de longues études et commence à travailler à l'extérieur du foyer ne fasse pas de "mauvaises rencontres", risquant de la dévoyer d'un chemin "acceptable" pour sa famille ? Comment s'assurer qu'une fille qui s'émancipe de pareille façon (et qui fatalement prend de l'âge…) plaise encore aux hommes considérés comme "convenables" par ses parents ? Telles sont donc les interrogations que se posent les parents immigrés musulmans devant les perspectives d'avenir de leurs filles.

Cette recherche porte ainsi sur les institutions et les professionnels du secteur de l'insertion au marché de l'emploi, amenés à témoigner des difficultés sur ce marché de jeunes filles musulmanes. Les origines de ces difficultés professionnelles pouvant être diverses (déficit de la formation scolaire, incompatibilité des projets familiaux et professionnels des jeunes femmes, phénomènes de discrimination, d'exploitation et de mauvaise orientation sur le marché de l'emploi, etc.), des études récentes sur le devenir professionnel de ces femmes à Bruxelles et dans le Hainaut ont également été analysées (Ludik, 2000; AMIS, 2000).
Concrètement, des interviews sont réalisées au sein des institutions-témoins (divers services publics et associatifs d'aide à l'emploi, ainsi que des centres universitaires à Bruxelles, à Liège et dans le Hainaut) impliquées par la problématique, afin d'en identifier les visions, ressources, difficultés et attentes dans le cadre de leurs pratiques de recherche, d'action et de prévention. L'objectif est de mobiliser l'expérience et la perception de ces institutions par rapport aux faits relevant des difficultés spécifiques et discriminations dont seraient victimes des femmes issues de milieux immigrés musulmans. Sélectionnées en raison de leur pertinence par rapport au sujet, 10 spécialistes (dont 7 femmes et de nombreuses personnes d'origine étrangère) furent rencontrés et interviewés de manière anonyme, durant le premier semestre 2000, au moyen d'un bref guide d'entretien, dans des services s'occupant de ces problèmes (dont 8 se situent à Bruxelles). Plusieurs personnes ont été rencontrées dans certains services.

En pratique, l'échange avec le ou la spécialiste rencontré(e) s'est déroulé (environ une heure par rencontre) à partir d'une seule question très précise, volontairement provocante et simpliste: "Les jeunes femmes issues de l'immigration musulmane sont-elles motivées pour travailler ?". Cette interrogation a l'avantage de lancer immédiatement le débat et permet à l'enquêteur, en fonction du discours et des apports de l'interlocuteur, d'introduire des questions de fond (guide d'interview tacite) et d'éventuelles sous-questions de précision:

-
Quelles sont les raisons de leur motivation ou manque de motivation ?

-
Qu'en penser en tant que professionnel de l'insertion socio-économique ?

-
Que faire, face à de telles situations ?

-
Comment d'autres collègues reçoivent-ils et réagissent-ils à ces situations ?

La recherche empirique offre des résultats convergents avec d'autres études (Ludik, 2000; AMIS, 2000) permettant de mieux comprendre le système à l'intérieur duquel les jeunes femmes issues de l'immigration musulmane s'orientent ou non vers un emploi rémunéré.

Ces femmes doivent répondre à des attentes diversifiées provenant d'une série de protagonistes, parmi lesquels: elles-mêmes, leur mari, leur famille, leur communauté, les organismes d'aide à l'insertion, l'institut de sécurité sociale, les structures de formation professionnelle, les employeurs, les entreprises intérimaires et… le "regard des autochtones". Une dynamique d'attractions et de répulsions par rapport à toutes ces attentes semble maintenir les femmes musulmanes dans un état d'équilibre instable.

En effet, les besoins économiques sont par définition illimités, à l'inverse des moyens financiers des familles. En revanche, le travail peu qualifié que la plupart d'entre elles pourraient trouver les valorisera-t-il suffisamment ? Comment leurs familles, enfants et communauté réagiraient face à une telle occupation ? Que faire du regard jugé "accusateur" des enseignants, des agents des services d'orientation et du public autochtone, en général, qui s'étonne de voir une fille de travailleur immigré… qui ne travaille pas ?!…

Comme on le voit, poser la question de l'emploi de ces femmes en termes "motivation culturelle" est réductrice et fait fi des nombreux problèmes de discrimination et de "mal-formation" identifiés par les recherches (Ouali et Rea, 1995). En revanche, la question de l'identité des femmes en situation post-migratoire est bien au cœur du débat et articule de multiples ressources tant en provenance des valeurs familiales qu'en provenance des valeurs transmises lors de la socialisation et de la scolarisation de ces jeunes dans le pays d'accueil.

Leur "choix" pour ou contre l'emploi est, bien entendu, déterminé par leurs conditions concrètes, leurs bagages en termes de formation et des obstacles qu'elles rencontrent sur le marché de l'emploi qui ne leur facilitent guère la vie. Les sources de la réalisation de soi et de l'émancipation personnelle sont alors parfois situées dans les valeurs reçues en héritage de leur famille et communauté élargies que ces femmes articulent et adaptent, souvent avec brio, aux possibilités matérielles de leur environnement immédiat.

Ainsi, en plus d'une action politique globale de promotion de l'emploi qui devrait viser la lutte contre la discrimination et les situations d'infra-droit sur le marché de l'emploi, une meilleure articulation des politiques de sécurité sociale et d'embauche de personnes peu qualifiées semble indiquée. La valorisation de l'enseignement professionnel est une réelle urgence. Enfin, au niveau des organismes d'aide à l'emploi, une approche compréhensive de la situation de ces femmes qui, dans des contextes socioculturels et économiques tendus, parviennent à développer une "intelligence des situations" nous enseigne que le soutien des projets particuliers des personnes est sans doute meilleur conseiller qu'une politique de "l'emploi à tout prix".

Quelques recommandations pratiques en guise de conclusions

Les travaux présentés ont permis de montrer que la question du mariage et celle de l'émancipation socioculturelle des femmes et jeunes filles issues de l'immigration musulmane constituent un point de confrontation "civilisationnelle" entre les sociétés européennes et les communautés d'origine étrangère porteuses, dans une certaine mesure, d'une identité culturelle "collectiviste et traditionnelle". Ces questions sont ainsi apparues en tant que portes d'entrée pertinentes dans la problématique plus vaste de la violence en contexte d'acculturation. Les travaux ont également montré que si les applications à visée préventive sont menées dans un souci aigu de non-stigmatisation des familles issues de l'immigration, on peut dégager des stratégies de gestion de la rupture culturelle; la négociation identitaire est ainsi proposée comme une réponse positive au sein des familles immigrées afin de prévenir la violence et les tensions intrafamiliales, ainsi que les tensions entre les familles et les institutions. Enfin, les recherches ont confirmé que les enseignants et les intervenants sociaux expriment souvent un désarroi lié au fait d'avoir à travailler dans un champ truffé de tensions entre les familles immigrées et les cultures institutionnelles des organismes chargés de les accueillir. Les travailleurs socio-éducatifs manquent également de visons et d'outils pratiques pour cheminer à travers pareilles questions.

Un travail d'(in)formation et de sensibilisation générale semble donc indiqué dans un cadre institutionnel complexe (public cible, travailleurs de base, décideurs, chercheurs) et dans le cadre d'échanges interculturels sur lesquels est souvent porté un regard médiatique pollué de stéréotypes divers et, notamment, islamophobes.

Il s'agit ainsi d'accompagner et outiller les organisations, les institutions éducatives et les autorités publiques, engagées dans la lutte contre la violence, et les encourager à collaborer entre elles afin de valoriser des stratégies positives de prévention. La réalisation de cet objectif passe, notamment, par des actions visant à établir des réseaux multidisciplinaires et à assurer l'échange d'expériences scientifiques et pratiques aux niveaux national et international. La sensibilisation des autorités publiques et des professionnels du secteur à la prévention de la violence physique et psychologique envers les adolescentes et les femmes issues de l'immigration musulmane à travers des voies de négociation interculturelle constitue la base du travail envisagé qui intègre également une action avec les jeunes et leur famille. Il s'agit donc de mettre en place des (re)sources appropriées d'informations et d'expériences destinées à aider les organismes professionnels à propos de la violence en contexte d'acculturation, sa prévention et l'aide aux familles en difficulté.

Actions avec les professionnels

La piste principale est la formation de professionnels (ou de futurs professionnels) engagés par l'aide aux femmes et aux enfants victimes de violence ou pouvant devenir des victimes, à travers la promotion de programmes d'entraînement permettant de reconnaître les cas de violence, de les interpréter et d'intervenir de manière adéquate, auprès des membres de minorités ethniques musulmanes victimes ou auteurs de violence. La violence psychologique et institutionnelle que constitue les pratiques de discrimination et d'exclusion du public immigré musulman doit ici être envisagé avec un soin particulier.

Ainsi, on identifie un certain nombre d'habiletés générales qui saturent les compétences des intervenants sociaux. Les premières concernent les actions préventives et informatives avec les publics:
-
Développer des capacités linguistiques et des connaissances générales en rapport avec les publics, dans leurs complexités et dynamismes en contexte migratoire (en corollaire: développer une connaissance critique de soi, de ces propres groupes d'appartenance, notamment dans leurs dimensions idéologiques);

-
Etre au service de la communauté et des publics; privilégier des logiques d'intervention responsabilisantes et participatives (auto-prise en charge, empowerment) plutôt qu'un travail d'assistance. La communication avec le public doit tenir compte des difficultés liées au contexte interculturel (clarification des intérêts des parties, vérification de la bonne compréhension, maîtrise des aspects non-verbaux, identification des stéréotypes, ne pas "ethnisicer" la situation et/ou la personne, tenir compte de l'ensemble des dimensions de son identité, éviter les généralisations abusives, dégager le sens des actes, etc.);

-
Valoriser et contribuer au développement des compétences et ressources (interculturelles) des publics (jeunes, parents, diverses communautés), se centrer sur des analyses positives en termes de potentialités plutôt que sur le diagnostic des "déficiences" (sans minimiser les problèmes et les risques), générer des pratiques différenciées en continuité avec les modes de vie et les valeurs des publics, éviter les ruptures, prévoir les résistances, informer et rallier les publics aux prises de décision et aux démarches pratiques, laisser une place aux bénéficiaires dans l'élaboration et la réalisation des projets, dynamiser, motiver et renforcer la confiance des publics, intégrer dans les démarches socio-éducatives des contenus en rapport avec la vie quotidienne des gens, rendre possible une réelle participation;

-
Ne pas déprécier de manière a priori ce qui n'est pas compris auprès du public, développer des canaux d'information et des ressources à propos de cette communauté, générer une démarche, un état d'esprit "ouvert" concernant les aspects les plus "différents" des publics (conceptions du temps, de l'espace, du statut de la personne, des relations entre les sexes, du statut des enfants, etc.), légitimer les "paradoxes" du public, vaincre les peurs et les angoisses face à la différence et aux changements (peur de l'envahissement, peur d'aliénation, peur de perdre son identité, crispations, réaction d'autoritarisme et d'exclusion, stéréotypies, représentations déformantes, préjugés, dénis et phantasmes personnels, etc.);

-
Développer des "lieux" (espace-temps) de contacts, de "frottement", de médiation et de négociation (interculturelles), d'information et de dialogue démocratique permanente avec les publics de jeunes et de parents, lever les obstacles à une communication sereine, se laisser "tester" par les publics, rendre visible et transparent les interventions, les objectifs, permettre l'expression et l'évaluation du public (y compris dans ses aspects conflictuels), permettre au public de tendre vers des équilibres sociopsychologiques;

-
Gérer les contradictions entre le respect et la valorisation des différences, d'une part, et la tâche d'assimilation ou de "normalisation" culturelle implicitement dévolue aux institutions socio-éducatives et d'aide sociale, d'autre part; évaluer et réguler réellement les pratiques auprès et avec les publics.

On remarque que l'essentiel de ces compétences professionnelles sont tournées vers des publics structurés et conservateurs, autrement dit des publics qui doivent mettre en œuvre un travail psychologique d'articulation de leurs multiples appartenances. La compétence sui generis de l'intervenant dans une approche pragmatique centrée sur le vécu des groupes "différents" est sa capacité à créer et à maintenir les conditions de la participation de tous à la "négociation" constitutive du lien social, sans en imposer l'issue. La dynamique interculturelle et l'intégration psychosociale des personnes en situation de multiculturalité inégalitaire et conflictuelle ne sont possibles que dans de tels cadres globaux d'accueil dont le projet est de permettre l'articulation active des traits originels aux éléments de la culture normée de la société d'installation, sans les pervertir par un excès de conservatisme, de tendre vers un équilibre entre le respect des personnes, des minorités et de la majorité.

D'autres capacités des professionnels chargés des questions liés aux jeunes issus de migrants concernent les relations avec leur hiérarchie directe ou indirecte, ainsi qu'avec d'autres professionnels et institutions du secteur local et/ou du champ d'activité. Elles relèvent d'une "interculturalité professionnelle" (interdisciplinarité, partenariats, collaborations avec des collègues d'origines diverses, etc.):

-
S'informer, développer des canaux d'information à propos des pratiques et ressources connexes aux activités entreprises, participer ou susciter des démarches d'information, de sensibilisation et de formation continuée (accompagnement in situ, notamment);

-
Développer des positions pratiques et politiques précises et hiérarchisées, lier les actions "micro" et les niveaux "macro" impliqués par les réalités du terrain;

-
Interpeller les collègues et/ou la hiérarchie dans des termes appropriés (négociation, médiation, etc.), situer les interventions au sein de système d'actions plus générales, contribuer à des prises de conscience et de décision, susciter des changements et innovations, prévoir les développements à venir, ainsi que les résistances et obstacles, développer des lieux d'information et d'échanges permanents, valoriser les apports des collègues d'autres disciplines, d'autres cultures;

-
Générer des pratiques en continuité avec les actions d'autres intervenants, éviter les ruptures; faire savoir son savoir-faire, négocier ses qualifications et apports (interculturels);

-
Tenir à jour des partenariats impliquant des personnes et professionnels de confiance, d'horizons et d'origines divers, pouvant aussi intervenir en cas d'urgence (médiateurs, interprètes, relais, référents, représentants communautaires, etc.); évaluer et réguler réellement les démarches auprès des collègues, partenaires et décideurs.

On pourrait ainsi parler d'une compétence interculturelle collective. Il s'agit de la capacité d'une institution à organiser et à réguler les interactions au sein d'une collectivité socioculturellement hétérogène de façon à faire émerger un entendement et des projets communs nourris par des apports différenciés. La compétence de l'organisation en tant que tel peut donc être plus ou moins importante et conditionner, en deçà, celle des groupes de travail, des équipes d'intervention, etc. Cette habileté institutionnelle d'ensemble suppose donc:

-
Un projet d'institution qui suscite l'adhésion, un mémoire collectif de l'action qui produit un savoir (modélisation) et un savoir-faire (expérience), un lieu et une capacité d'autorégulation (lieux de paroles);

-
Un fonctionnement fédérateur, en réseau, des concertations d'équipe, des branchements, une pratique récurrente d'ajustement des cultures professionnelles, une organisation qualifiante, encourageante et enrichissante du travail, une mutuellisation des ressources, des savoirs, des moyens et des décisions;

-
Une perméabilité et adaptabilité culturelle qui contribue à la rapidité et à la qualité de l'acculturation réciproque des publics et des professionnels.

In fine, on peut dire que la plus importante des compétences interculturelles des institutions est leur capacité intrinsèque à permettre le plein épanouissement de l'intelligence interculturelle des gens et des professionnels qu'elles relient: le paradoxe positif est de partir des solutions des gens pour répondre aux problèmes des institutions…
Actions avec les communautés

Il semble nécessaire de "rendre" aux personnes intéressées les observations réalisées dans le cadre d'une pratique de prévention ou de traitement de la question de la violence en milieux immigrés. Ainsi des animations ou des "tables de discussion" peuvent être organisées dans des écoles (avec des jeunes filles et garçons issus de l'immigration), dans des associations locales ou des structures d'aide aux femmes issues de l'immigration, dans des associations d'immigrants (amicales de travailleurs, mosquées, etc.) et, enfin, au sein des institutions professionnelles (ou de leurs fédérations) chargées par ces questions. L'objectif est d'intégrer, de globaliser et d'accroître le capital d'informations récoltées, ainsi que de valider les thèses qui émergent des recherches et pratiques professionnelles.

Un lien peut ainsi être créé avec les institutions locales et des structures communautaires dont les effets peuvent se révéler appréciables en situation de crise. En effet, il ne faut point négliger les relations entre les institutions du pays d'accueil et les organisations locales créées par les immigrants. On sait, par exemple, que grâce à la légitimité conférée par la participation aux activités associatives et pieuses, des femmes de l'immigration accèdent souvent à une vie publique et à une liberté de mouvement appréciable pour le milieu populaire d'où elles proviennent. Les étudiantes, par exemple, cherchent à faire valoir auprès de leurs parents leurs activités islamiques, gages de moralité, afin de pouvoir terminer leurs études. Les branches féminines de telles associations sont le lieu d'échanges informels entre des personnes vivant la même situation sociale. Etant donné le niveau de scolarité généralement bas de la majorité des femmes immigrées, le travail de conscientisation réalisé par ces organisations ne manque pas d'intérêt. Il s'effectue dans des domaines tels la consommation, l'hygiène ménagère, l'éducation des enfants, la sexualité, la contraception et, last but not least, l'inadéquation entre les mentalités machistes et des préceptes islamiques parfois en faveur des femmes, mais toujours occultées par la tradition. L'existence de tels lieux de rencontre délivre beaucoup de participantes musulmanes de l'isolement et de la solitude.

Les intervenants en matière de jeunesse peuvent utilement se lier en partenariat avec de telles structures communautaires, sur base d'une conception négociée de collaboration. Les retombés concrets qui peuvent découler de telles démarches peuvent être, notamment, la valorisation de l'autre dans ses structures légitimes, sa reconnaissance et donc la possibilité pour lui de s'ouvrir, à son tour, vers des institutions professionnelles, la possibilité de liens de confiance qui peuvent s'avérer déterminants en temps de crise, etc.

En pratique, ces démarches permettent d'acquérir et de diffuser des informations stratégies d'une grande importance en matière de relations conflictuelles au sein des familles immigrées et entre celles-ci et les institutions du pays d'installation : définition aux yeux de tous des attentes et angoisses changeants des parents immigrés, des attentes et angoisses des jeunes issus de migrants, des rôles, possibilités et difficultés des intervenants professionnels et de leurs institutions, des informations pratiques et juridiques sur les violences et leurs conséquences, des témoignages de réussite de jeunes ayant articulé de manière créative culture d'origine et insertion dans le pays d'accueil, etc. De fait, si l'intégration est la négation des parents, les victimes des violences changent de camp. Un travail de reliance communautaire permet, en revanche, la construction de nouveaux symboles et une négociation des espaces de pouvoir dans un contexte transgénérationnel et transculturel.

Développement de recherches et diffusion d'outils informatifs

Afin de contribuer aux dynamiques décrites précédemment, une série d'outils et de documents de travail et d'information peuvent être produits et disséminés: rapports, articles dans des revues professionnelles, bibliographies, ouvrages, brochures, documents pratiques, outils de diagnostic ("photo-langage"), documents audio et vidéo, site internet, témoignages divers, etc. Ce matériel sert de base à des animations autour de la question de la violence en contexte migratoire et des possibilités de prévention en la matière à travers le concept de la négociation et de la valorisation des compétences interculturelles. Par dissémination, il faut également entendre l'information et la sensibilisation de travailleurs sociaux, de futurs travailleurs sociaux, des jeunes et de parents dans le cadre de réunions ou de séminaires divers.

Enfin, il reste encore de nombreux points d'ombre à éclaircir en matière de connaissance des mécanismes discriminatoire et des pratiques violentes qui touchent les jeunes filles et femmes issues de l'immigration.

Ainsi, une étude spécifique semble nécessaire à propos des exclusions particulières dont les femmes musulmanes sont l'objet sur le marché de l'emploi et de la formation professionnelle (la question du foulard et des orientations abusives vers le circuit technico-professionnel). De la même manière, l'action préventive en matière de lutte contre les violences gagnerait à se pencher sur les lieux de socialisation officiels et officieux des jeunes filles musulmanes dans les quartiers populaires (associations, clubs, groupements, etc.) afin d'en définir le potentiel d'action et de mobilisation, les difficultés et attentes diverses (médiation pragmatique, modélisation d'activités d'accompagnement de jeunes filles, etc.). Pour finir, il est urgent qu'une procédure de recherche s'intéresse au point de vue des pères et des mères immigrés musulmans en matière de difficultés d'éducations de jeunes filles en immigration : leurs attentes, blocages et ressources sont importants à définir dans une visée de collaboration avec les institutions socio-éducatives des pays d'accueil.
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